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Questions préjudicielles 

1) Une marque est-elle devenue la «désignation usuelle dans le 
commerce d’un produit ou d’un service» au sens de l’article 
12, paragraphe 2, sous a), de la directive 2008/95/CE ( 1 ) 
lorsque 

a) les commerçants sont conscients du fait qu’il s’agit d’une 
indication d’origine, mais qu’ils n’en informent générale­
ment pas les consommateurs finals et que 

b) pour cette raison (notamment), les consommateurs finals 
ne perçoivent plus la marque comme une indication 
d’origine, mais comme la désignation usuelle de produits 
ou de services pour lesquels elle est enregistrée? 

2) Le fait que le titulaire de la marque reste inactif alors que les 
commerçants n’indiquent pas à leurs clients qu’il s’agit d’une 
marque enregistrée suffit-il à constituer une «inactivité» au 
sens de l’article 12, paragraphe 2, sous a), de la directive 
2008/95? 

3) Les droits attachés à une marque qui est devenue, en raison 
de l’activité ou de l’inactivité de son titulaire, une désigna­
tion usuelle pour les consommateurs finals, mais pas pour le 
commerce, doivent-ils être déclarés déchus au cas et unique­
ment au cas où les consommateurs finals n’ont pas d’autre 
possibilité que d’utiliser cette désignation parce qu’il n’existe 
pas de termes alternatifs équivalents? 

( 1 ) Directive 2008/95/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 
octobre 2008, rapprochant les législations des États membres sur les 
marques (version codifiée), JO L 299, p. 25. 
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Questions préjudicielles 

1) Y a-t-il double usage au sens de l’article 2, paragraphe 4, 
initio, sous b), de la directive ( 1 ) en cas d’utilisation de 
charbon (produits relevant des codes NC 2701, 2702 et 
2704) comme combustible dans un four à chaux lorsque 
le dioxyde de carbone généré à partir du charbon (et de 
calcaire) dans ce four à chaux sert à produire le gaz de 
four à chaux qui est ensuite utilisé, et est nécessaire, pour 
l’épuration du jus de diffusion obtenu à partir des betteraves 
sucrières? 

2) Y a-t-il double usage au sens de l’article 2, paragraphe 4, 
initio, sous b), de la directive en cas d’utilisation de charbon 
(produits relevant des codes NC 2701, 2702 et 2704) 
comme combustible lorsque le dioxyde de carbone, généré 
par la chaleur et absorbé dans le gaz de four à chaux lors de 
l’épuration susmentionnée qui a lieu ensuite, est absorbé à 
66 % dans l’écume de carbonatation qui est vendue en tant 
qu’engrais calcique au secteur agricole? 

3) À supposer qu’il y ait double usage au sens de l’article 2, 
paragraphe 4, initio, sous b), de la directive: la directive est- 
elle inapplicable compte tenu du libellé des termes introduc­
tifs du paragraphe 4 de son article 2, de telle sorte que 
l’intéressée ne saurait invoquer l’effet direct de la directive 
[pour l’interprétation de la notion de double usage en droit 
national telle que visée à l’article 20, initio, sous e), de la 
Wbm ( 2 )]? 

4) À supposer qu’il y ait double usage au sens de l’article 2, 
paragraphe 4, initio, sous b), de la directive et que celle-ci ne 
soit (par conséquent) pas applicable: le droit de l’Union
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